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Résumé 

Le contentieux fiscal de recouvrement constitue un mécanisme juridictionnel spécifique permettant au 
contribuable de contester la régularité formelle et procédurale des mesures de poursuite engagées par l’administration 
fiscale. En droit positif congolais, ce contentieux soulève une double problématique : celle des conditions de saisine du 
juge et celle, plus controversée, de la juridiction compétente. À la lumière des réformes successives de la loi n°004/2003 
du 13 mars 2003, des lois organiques relatives aux juridictions judiciaires et administratives, ainsi que de la 
jurisprudence récente, cette étude démontre que le contentieux fiscal de recouvrement relève théoriquement du juge 
administratif, mais demeure provisoirement attribué à la Cour d’Appel en vertu des dispositions transitoires en 
vigueur. L’article met en évidence l’insécurité juridique résultant du flottement jurisprudentiel et plaide pour 
l’opérationnalisation effective des juridictions administratives afin de consolider l’État de droit fiscal en République 
Démocratique du Congo. 

Mots-clés : contentieux fiscal, recouvrement, juridiction compétente, privilège du préalable, Cour d’Appel, Tribunal 
administratif, RDC. 

Abstract 

Judicial tax recovery litigation constitutes a specific procedural mechanism through which taxpayers challenge 
the formal legality of enforcement measures undertaken by the tax administration. In Congolese positive law, this 
litigation raises a dual issue: the procedural conditions for judicial referral and the determination of the competent 
court. Based on the reforms introduced by Law No. 004/2003, the organic laws governing judicial and administrative 
courts, and recent case law, this study demonstrates that tax recovery disputes theoretically fall within administrative 
jurisdiction but remain temporarily entrusted to the Courts of Appeal pending the effective establishment of 
administrative courts. The article highlights the resulting legal uncertainty and advocates for the operationalization of 
administrative courts to strengthen fiscal rule of law in the Democratic Republic of Congo. 

Keywords : tax litigation, recovery, competent jurisdiction, administrative justice, taxpayer protection, DR Congo. 

INTRODUCTION 

Le contentieux fiscal constitue l’un des indicateurs les plus révélateurs du degré de maturité d’un État 
de droit financier. Il exprime la tension permanente entre la puissance publique fiscale et la garantie 
juridictionnelle des droits individuels. En effet, si l’impôt représente, selon la formule classique, « le prix de 
la civilisation » et le fondement matériel de l’action publique, il n’en demeure pas moins une atteinte 
autorisée au droit de propriété, laquelle ne peut être admise que dans le strict respect de la légalité 
(Bakandeja WA Mpungu, 2006 ; Vunduawe Te Pemako, 2007). 

La Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que révisée, 
consacre cette dialectique. D’une part, l’article 174 érige le principe de légalité fiscale en disposant qu’aucun 
impôt ne peut être établi que par la loi. D’autre part, l’article 19 garantit à toute personne le droit d’être 
entendue par son juge naturel et dans un délai raisonnable. Le contentieux fiscal se situe précisément au 
point de rencontre de ces deux exigences constitutionnelles : assurer l’effectivité de la mobilisation des 
ressources publiques nécessaires au fonctionnement de l’État, tout en protégeant le contribuable contre 
l’arbitraire administratif. 

En droit fiscal congolais, il convient de distinguer le contentieux d’assiette du contentieux de 
recouvrement. Le premier porte sur la détermination de la matière imposable et sur le calcul de l’impôt ; le 
second, consacré notamment par l’article 72 de la loi n°004/2003 du 13 mars 2003 portant réforme des 
procédures fiscales, concerne exclusivement la régularité des actes de poursuite, l’existence de l’obligation 
de payer, le montant de la dette compte tenu des paiements effectués, ainsi que le respect des délais 
d’exigibilité. Le contentieux de recouvrement ne remet donc pas en cause l’assiette de l’impôt ; il vise le 
contrôle juridictionnel de la légalité formelle et procédurale des mesures coercitives engagées par 
l’administration fiscale (Kashoba Kabonshi, 2018 ; Collet & Collin, 2017). 
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Cette spécificité s’explique par la nature administrative du droit fiscal. Héritier du droit administratif 
général, il est structuré autour du privilège du préalable, principe selon lequel l’administration peut édicter 
des actes exécutoires sans autorisation judiciaire préalable (PEISER, 2006). En matière fiscale, ce privilège se 
traduit par la possibilité pour l’administration d’émettre des contraintes, des avis à tiers détenteur ou de 
procéder à des saisies, sous réserve d’un contrôle juridictionnel a posteriori. Ainsi, le contentieux de 
recouvrement apparaît comme un mécanisme de régulation de l’exercice de la puissance fiscale. 

Cependant, l’architecture juridictionnelle congolaise complexifie cette analyse. La loi organique 
n°16/027 du 15 octobre 2016 attribue expressément le contentieux fiscal aux juridictions administratives (art. 
104), consacrant ainsi son appartenance au contentieux administratif spécialisé. Pourtant, ces juridictions ne 
sont pas encore opérationnelles. Dès lors, en application de l’article 155 de la loi organique n°13/011-B du 
11 avril 2013 portant organisation et compétence des juridictions de l’ordre judiciaire, la Cour d’Appel 
exerce, à titre transitoire, les attributions relevant du contentieux administratif, y compris fiscal. 

Cette situation transitoire prolongée a engendré un flottement jurisprudentiel et doctrinal quant à la 
juridiction compétente, certains soutenant la compétence du Tribunal de Grande Instance, d’autres celle de 
la Cour d’Appel. L’incertitude qui en résulte fragilise la sécurité juridique et altère la prévisibilité des 
décisions, pourtant essentielles à la confiance fiscale et à la stabilité des relations entre l’administration et les 
contribuables (Owenga Odinga, 2018). 

Dès lors, la question centrale qui se pose est la suivante : en droit positif congolais, quelle est la 
juridiction compétente pour connaître du contentieux fiscal juridictionnel de recouvrement initié par le 
contribuable, et selon quelles modalités procédurales ce contentieux doit-il être exercé ? 

L’hypothèse défendue dans la présente étude est que le contentieux fiscal de recouvrement relève, par 
sa nature et par la lettre des textes, de la compétence du juge administratif. Toutefois, en l’absence 
d’installation effective des juridictions administratives prévues par la loi organique n°16/027, la Cour 
d’Appel demeure compétente à titre transitoire, en vertu des dispositions organiques toujours en vigueur. 
Cette solution, bien que juridiquement fondée, révèle un déficit institutionnel qui appelle une réforme 
structurelle. 

Afin de démontrer cette hypothèse, la présente recherche adopte une méthodologie articulée autour 
de plusieurs axes complémentaires. Elle repose d’abord sur une analyse exégétique des textes fiscaux et 
organiques applicables, notamment la loi n°004/2003, les lois organiques n°13/011-B et n°16/027, ainsi que 
les dispositions constitutionnelles pertinentes. Elle mobilise ensuite une approche systémique du droit 
administratif congolais afin d’inscrire le contentieux fiscal dans son cadre théorique général. L’étude procède 
également à une analyse critique de la jurisprudence récente, révélatrice des hésitations juridictionnelles. 
Enfin, une brève approche comparative, inspirée notamment des modèles français et belge du contentieux 
administratif fiscal, permet de situer l’expérience congolaise dans une perspective plus large. 

L’enjeu dépasse la simple détermination d’une compétence juridictionnelle. Il s’agit, en réalité, de 
savoir si la République Démocratique du Congo est en mesure d’assurer un contrôle juridictionnel spécialisé, 
cohérent et sécurisé de l’action fiscale, condition indispensable à la consolidation d’un véritable État de droit 
financier. 

I. LE CADRE JURIDIQUE DU CONTENTIEUX FISCAL DE RECOUVREMENT 

1.1. Définition et objet du contentieux de recouvrement 

Le contentieux fiscal de recouvrement trouve son fondement principal dans l’article 72 de la loi 
n°004/2003 du 13 mars 2003 portant réforme des procédures fiscales, telle que modifiée et complétée par les 
réformes ultérieures. Cette disposition circonscrit de manière précise l’objet des contestations susceptibles 
d’être soumises au juge en matière de recouvrement, en les distinguant clairement du contentieux d’assiette. 

En effet, le législateur congolais opère une séparation conceptuelle et procédurale entre, d’une part, 
les litiges relatifs à la détermination de la base imposable et au calcul de l’impôt, et, d’autre part, ceux qui 
concernent l’exécution de l’obligation fiscale. Le contentieux de recouvrement ne vise donc pas à remettre 
en cause la légalité substantielle de l’imposition, mais à contrôler la régularité des actes de poursuite engagés 
pour en assurer le paiement. 

Aux termes de l’article 72 précité, les contestations en matière de recouvrement peuvent porter sur la 
régularité en la forme de l’acte de poursuite exigeant le paiement de l’impôt, sur l’existence même de 
l’obligation de payer, sur le montant de la dette compte tenu des paiements déjà effectués, sur le respect du 
délai d’exigibilité, ainsi que sur tout autre motif qui ne remet pas en cause l’assiette et le calcul de l’impôt. 
Cette formulation témoigne de la volonté du législateur d’encadrer strictement le champ du contentieux afin 
d’éviter que le contribuable ne détourne la procédure de recouvrement pour contester indirectement 
l’imposition elle-même. 
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Il s’ensuit que le contentieux de recouvrement constitue essentiellement un contentieux de légalité 
procédurale. Il vise à vérifier si l’administration fiscale a respecté les prescriptions légales encadrant 
l’émission des contraintes, des commandements de payer ou des avis à tiers détenteur. En ce sens, il 
s’apparente à un contrôle de conformité formelle des actes administratifs, ce qui le rattache structurellement 
au contentieux administratif général (Kashoba Kabonshi, 2018 ; Owenga Odinga, 2018). 

Cette qualification est déterminante. Elle signifie que le juge saisi ne statue pas sur l’opportunité de la 
mesure fiscale ni sur le bien-fondé de l’impôt en tant que tel, mais uniquement sur la régularité de la 
procédure engagée. Il exerce un contrôle de légalité externe (compétence, forme, procédure) et, dans 
certaines hypothèses limitées, un contrôle de légalité interne relatif à l’existence de la dette au regard des 
paiements effectués. Cette distinction renforce la cohérence du système fiscal congolais en évitant la 
confusion entre phase d’établissement et phase d’exécution de l’impôt. 

Par ailleurs, la nature d’ordre public de la loi fiscale, régulièrement affirmée par la doctrine congolaise 
(Bakandeja WA Mpungu, 2006), implique que toute violation des règles encadrant le recouvrement peut être 
invoquée devant le juge. L’article 44 de la loi n°004/2003 prévoit d’ailleurs l’annulation d’une imposition 
réalisée en méconnaissance des règles légales, ce qui confirme que la procédure fiscale est indissociable du 
principe de légalité. 

Ainsi, le contentieux de recouvrement apparaît comme un instrument d’équilibre : il permet à 
l’administration d’exercer efficacement son pouvoir de contrainte tout en garantissant au contribuable une 
voie de recours juridictionnelle contre les irrégularités procédurales. 

1.2. Le privilège du préalable et ses implications 

Le régime du contentieux fiscal de recouvrement ne peut être compris sans référence au principe 
fondamental du droit administratif, communément désigné sous l’expression de « privilège du préalable ». 
Hérité de la tradition administrative française, ce principe signifie que l’administration peut, par ses propres 
actes, créer des obligations exécutoires sans solliciter au préalable l’autorisation d’un juge (Peiser, 2006 ; 
Vunduawe Te Pemako, 2007). 

En matière fiscale, ce privilège se manifeste avec une intensité particulière. L’administration fiscale 
dispose d’un pouvoir d’exécution unilatérale qui lui permet de mettre en œuvre des mesures coercitives 
destinées à assurer le recouvrement des créances publiques. Ces mesures comprennent notamment 
l’émission de contraintes, la mise en demeure, l’avis à tiers détenteur, la saisie des biens ou encore la vente 
forcée. L’intervention du juge n’est pas une condition préalable à leur mise en œuvre. 

Ce mécanisme repose sur une justification institutionnelle forte : la continuité et l’efficacité du service 
public fiscal. L’impôt constituant la principale source de financement de l’État, son recouvrement ne saurait 
être paralysé par des autorisations judiciaires préalables systématiques. La Cour constitutionnelle congolaise 
a d’ailleurs rappelé que le principe de légalité fiscale implique également l’effectivité de la perception des 
recettes publiques (Bifumanu Nsompi, 2006). 

Cependant, ce privilège n’est pas absolu. Il trouve sa limite dans le droit constitutionnel au recours 
juridictionnel garanti par l’article 19 de la Constitution. Le contrôle du juge intervient a posteriori afin de 
vérifier la conformité des mesures prises aux prescriptions légales. Le contentieux de recouvrement constitue 
précisément le mécanisme par lequel s’exerce ce contrôle. 

Le système congolais s’apparente ainsi au modèle français du contentieux administratif spécialisé, 
dans lequel l’administration fiscale bénéficie d’un pouvoir d’exécution immédiate, sous réserve d’un 
contrôle juridictionnel ultérieur exercé par le juge administratif (Collet & Collin, 2017 ; Lambert, 2015). 
Toutefois, contrairement à la France où les juridictions administratives sont pleinement opérationnelles, la 
République Démocratique du Congo se trouve dans une situation institutionnelle inachevée, marquée par 
la non-installation effective des tribunaux administratifs prévus par la loi organique n°16/027. 

Il en résulte une tension structurelle : d’un côté, une administration investie d’un pouvoir de 
contrainte étendu ; de l’autre, un système juridictionnel spécialisé encore inopérant. Cette configuration 
accentue l’importance du contentieux de recouvrement comme garantie juridictionnelle minimale contre les 
excès de la puissance fiscale. 

En définitive, le privilège du préalable constitue la clé de lecture du contentieux fiscal de 
recouvrement. Il justifie la prééminence de l’administration dans la phase d’exécution tout en rendant 
indispensable l’existence d’un juge compétent pour assurer le contrôle de légalité. La question de la 
juridiction compétente ne relève donc pas d’un simple débat technique : elle conditionne l’équilibre entre 
efficacité fiscale et protection des droits fondamentaux du contribuable. 
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II. LA SAISINE DU JUGE : CONDITIONS ET DÉLAIS 

2.1. Le recours administratif préalable obligatoire : fondement, portée et effets 

La saisine du juge en matière de contentieux fiscal de recouvrement n’obéit pas aux règles ordinaires 
du contentieux civil ou commercial. Elle est soumise à une exigence spécifique, consacrée par l’article 72 de 
la loi n°004/2003 du 13 mars 2003 portant réforme des procédures fiscales : l’introduction préalable d’une 
réclamation auprès de l’administration fiscale compétente, en l’occurrence le Receveur des Impôts. 

Cette formalité ne constitue pas une simple étape procédurale facultative ; elle s’analyse comme une 
condition de recevabilité de l’action juridictionnelle. À défaut de réclamation préalable, le recours introduit 
devant le juge encourt l’irrecevabilité pour violation d’une prescription légale impérative. Le législateur 
fiscal a ainsi entendu organiser un filtre administratif préalable, destiné à offrir à l’administration la 
possibilité de corriger elle-même d’éventuelles irrégularités avant toute judiciarisation du litige. 

Cette exigence répond à une double logique. D’une part, elle participe du principe de subsidiarité 
juridictionnelle, selon lequel le juge ne doit intervenir qu’en dernier ressort, après épuisement des voies 
administratives. D’autre part, elle constitue une garantie procédurale en faveur du contribuable, dans la 
mesure où elle ouvre un espace de dialogue contradictoire avec l’administration fiscale, susceptible 
d’aboutir à une régularisation amiable (Owenga Odinga, 2018 ; Kashoba Kabonshi, 2018). 

Le recours administratif préalable obligatoire s’inscrit également dans la tradition administrative du 
privilège du préalable. L’administration, investie du pouvoir d’édicter des actes exécutoires, doit pouvoir 
réexaminer ses décisions avant qu’elles ne soient soumises au contrôle juridictionnel. En droit administratif 
comparé, notamment en France, le recours préalable constitue souvent une condition d’accès au juge dans 
les contentieux spécialisés (Collet & Collin, 2017). 

En droit positif congolais, la réclamation est instruite par le Receveur des Impôts, autorité investie 
d’un pouvoir décisionnel. Le silence gardé par l’administration au-delà du délai légal vaut décision implicite 
de rejet. Ce mécanisme de rejet implicite, conforme aux principes généraux du contentieux administratif, 
permet d’éviter que l’inertie administrative ne fasse obstacle à l’accès au juge. Il s’agit d’un correctif 
procédural essentiel au regard de l’article 19 de la Constitution, qui garantit à toute personne le droit d’être 
entendue dans un délai raisonnable par le juge compétent. 

Il convient toutefois de souligner que le délai imparti à l’administration pour statuer a connu des 
variations au gré des réformes budgétaires successives, ce qui a contribué à une certaine instabilité 
normative. Cette fluctuation temporelle renforce la nécessité d’une clarification législative durable afin 
d’assurer la sécurité juridique des contribuables. 

En définitive, le recours administratif préalable obligatoire ne constitue ni un obstacle arbitraire ni 
une restriction excessive au droit d’accès au juge. Il représente un mécanisme d’équilibre entre efficacité 
administrative et garantie juridictionnelle, en cohérence avec la logique du contentieux administratif 
spécialisé. 

2.2. Modalités procédurales de saisine : requête ou assignation ? 

La question de la forme de saisine du juge en matière de contentieux fiscal de recouvrement a suscité 
une controverse doctrinale et jurisprudentielle significative. Deux instruments procéduraux ont été évoqués 
au gré des réformes : la requête et l’assignation. 

La loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, fonctionnement et compétence 
des juridictions de l’ordre administratif prévoit, en son article 7, que les demandes adressées aux juridictions 
administratives sont introduites par requête. Cette disposition s’inscrit dans la tradition du contentieux 
administratif, où la requête constitue l’acte introductif d’instance, formalisant les moyens invoqués et 
accompagnée des pièces justificatives nécessaires à l’instruction. 

En revanche, certaines dispositions issues des lois de finances, notamment celle de 2015, ont fait 
référence à l’assignation comme modalité de saisine. Or, l’assignation est un acte typique de la procédure 
civile, par lequel un demandeur cite son adversaire à comparaître devant le tribunal. Son usage en matière 
fiscale a introduit une confusion entre contentieux administratif et contentieux judiciaire ordinaire. 

La résolution de cette controverse suppose une lecture hiérarchisée des normes. En vertu du principe 
classique specialia generalibus derogant, la norme spéciale déroge à la norme générale. Toutefois, encore 
faut-il déterminer laquelle des normes en présence possède un caractère organique et structurel. La loi 
organique relative aux juridictions administratives, adoptée pour organiser durablement le contentieux 
administratif, possède une valeur normative supérieure à celle des lois de finances annuelles, par nature 
temporaires et limitées à un exercice budgétaire déterminé. 
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Dès lors, la saisine par requête apparaît juridiquement plus cohérente avec la nature administrative 
du contentieux fiscal de recouvrement. Elle correspond à la logique procédurale des juridictions 
administratives et s’inscrit dans le cadre organique prévu par le législateur. 

Il convient d’ajouter que la requête présente des exigences formelles spécifiques : elle doit exposer les 
moyens de droit invoqués, identifier les actes attaqués et être accompagnée des pièces justificatives 
pertinentes. Cette formalisation contribue à la qualité du débat juridictionnel et favorise une meilleure 
administration de la justice fiscale. 

En revanche, l’assignation, en tant qu’acte de procédure civile, suppose une structure contentieuse 
différente, fondée sur la citation directe du défendeur. Son introduction dans le contentieux fiscal a contribué 
à l’incertitude procédurale observée dans certaines décisions juridictionnelles. 

Ainsi, au regard de la hiérarchie des normes et de la nature administrative du litige, la saisine du juge 
en matière de contentieux fiscal de recouvrement devrait s’opérer par voie de requête. Cette solution garantit 
la cohérence du système et préserve l’unité conceptuelle du contentieux administratif congolais. 

III. LA JURIDICTION COMPÉTENTE : ENTRE THÉORIE NORMATIVE ET RÉGIME TRANSITOIRE 

La détermination de la juridiction compétente en matière de contentieux fiscal de recouvrement 
constitue le nœud central de l’insécurité juridique observée en droit positif congolais. Elle met en tension la 
lettre des textes organiques, la hiérarchie des normes, la nature administrative du litige et la réalité 
institutionnelle marquée par la non-opérationnalisation des juridictions administratives. 

L’analyse impose donc de distinguer clairement la compétence théorique, telle qu’elle résulte de 
l’architecture constitutionnelle et organique, de la compétence transitoire actuellement applicable. 
3.1. La compétence théorique : le Tribunal Administratif comme juge naturel du contentieux fiscal 

La loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, fonctionnement et compétence 
des juridictions de l’ordre administratif consacre explicitement la compétence des juridictions 
administratives en matière de contentieux fiscal. Son article 104, alinéa 3, dispose que la section du 
contentieux du tribunal administratif est compétente pour connaître du contentieux fiscal de son ressort, 
notamment des contestations relatives à la validité et à la forme des actes de poursuite en recouvrement des 
impôts. 

Cette disposition ne souffre d’aucune ambiguïté. Elle affirme avec clarté que le contentieux fiscal 
relève de l’ordre administratif. Cette solution est cohérente tant avec la théorie générale du droit 
administratif qu’avec la nature juridique du litige fiscal. 

En effet, le contentieux fiscal oppose un administré – le contribuable – à une autorité administrative 
agissant dans l’exercice de prérogatives de puissance publique. Il porte sur la légalité d’actes unilatéraux 
exécutoires émis par l’administration fiscale. À ce titre, il présente toutes les caractéristiques du contentieux 
administratif classique : acte administratif, privilège du préalable, contrôle de légalité a posteriori 
(Vunduawe Te Pemako, 2007 ; Kabange Ntabala, 1997). 

La doctrine congolaise dominante considère d’ailleurs que le contentieux fiscal constitue un 
contentieux administratif spécialisé, distinct du contentieux civil ordinaire (Kashoba Kabonshi, 2018 ; 
Owenga Odinga, 2018). Cette spécialisation se justifie par la technicité de la matière fiscale et par 
l’importance économique des enjeux. 

Sur le plan constitutionnel, cette compétence du juge administratif s’inscrit dans le principe du juge 
naturel consacré à l’article 19 de la Constitution. Le juge compétent doit être déterminé par la loi en fonction 
de la nature du litige. Dès lors que le litige fiscal relève du contentieux administratif, il appartient 
logiquement au Tribunal Administratif d’en connaître. 

La compétence théorique du Tribunal Administratif repose donc sur trois fondements convergents : 

- la lettre expresse de la loi organique n°16/027 ; 

- la nature administrative du litige fiscal ; 

- le principe constitutionnel du juge naturel. 

Toutefois, cette compétence demeure à ce jour inopérante en pratique, en raison de la non-installation 
effective des juridictions administratives prévues par la réforme organique. 

3.2. La compétence transitoire : la Cour d’Appel comme substitut institutionnel 

Face à l’inachèvement institutionnel du système juridictionnel administratif, le législateur organique 
a prévu un mécanisme transitoire. L’article 155 de la loi organique n°13/011-B du 11 avril 2013 portant 
organisation, fonctionnement et compétence des juridictions de l’ordre judiciaire dispose qu’« jusqu’à 
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l’installation effective des juridictions de l’ordre administratif, la Cour d’Appel connaît du contentieux fiscal 
». 

Cette disposition confère à la Cour d’Appel une compétence provisoire en matière administrative, y 
compris fiscale. Elle opère un transfert fonctionnel temporaire de compétence, destiné à éviter un vide 
juridictionnel préjudiciable aux justiciables. 

Il importe de souligner que cette règle n’a jamais été abrogée. Elle demeure pleinement en vigueur 
tant que les juridictions administratives ne sont pas effectivement installées. En conséquence, la Cour 
d’Appel exerce aujourd’hui une compétence administrative de substitution, statuant en matière fiscale en 
premier et dernier ressort. 

Cette solution, bien que juridiquement fondée, soulève plusieurs interrogations. 

D’une part, elle introduit une hybridation institutionnelle : une juridiction de l’ordre judiciaire exerce 
des compétences relevant par nature de l’ordre administratif. Cette situation n’est pas en soi contraire au 
droit, mais elle constitue une anomalie structurelle au regard du principe de spécialisation des ordres de 
juridiction. 

D’autre part, elle a contribué à une confusion jurisprudentielle, certains tribunaux de grande instance 
s’étant déclarés compétents en matière de contentieux fiscal, en se fondant sur des interprétations extensives 
de certaines réformes budgétaires. Or, ces interprétations méconnaissent la hiérarchie des normes : une loi 
de finances annuelle ne saurait implicitement abroger ou modifier une disposition organique permanente. 

L’analyse normative conduit ainsi à affirmer que, dans l’état actuel du droit positif congolais, la Cour 
d’Appel demeure compétente pour connaître du contentieux fiscal de recouvrement, non par nature, mais 
par effet d’un régime transitoire toujours applicable. 

Cette compétence transitoire ne saurait toutefois se prolonger indéfiniment sans affecter la cohérence 
du système juridictionnel. Elle révèle un déficit institutionnel préoccupant, dans la mesure où la 
spécialisation du juge constitue un élément essentiel de la sécurité juridique et de la qualité de la justice 
fiscale. 

IV. LE FLOTTEMENT JURISPRUDENTIEL : ENTRE CONFUSION INTERPRÉTATIVE ET 
INSÉCURITÉ JURIDIQUE 

L’examen de la pratique juridictionnelle en matière de contentieux fiscal de recouvrement met en 
évidence une instabilité préoccupante quant à la détermination de la juridiction compétente. Cette situation 
résulte moins d’un vide normatif que d’une interprétation divergente des textes applicables, combinée à la 
non-installation effective des juridictions administratives prévues par la réforme organique de 2016. 

Plusieurs décisions rendues par des Tribunaux de Grande Instance se sont déclarées compétentes 
pour connaître du contentieux fiscal de recouvrement, en s’appuyant notamment sur certaines modifications 
introduites par les lois de finances successives, lesquelles faisaient référence au « tribunal » sans précision 
quant à son appartenance à un ordre juridictionnel déterminé. Cette lecture extensive, parfois confortée par 
une assimilation implicite du contentieux fiscal à un contentieux civil ordinaire, a conduit à l’enregistrement 
de certaines affaires fiscales dans les registres des contentieux civils, ce qui traduit une confusion 
conceptuelle sur la nature du litige. 

À l’inverse, plusieurs arrêts de Cours d’Appel ont affirmé leur compétence en matière fiscale, en se 
fondant sur les dispositions transitoires de l’article 155 de la loi organique n°13/011-B du 11 avril 2013. Selon 
cette interprétation, tant que les juridictions administratives ne sont pas opérationnelles, la Cour d’Appel 
demeure compétente pour connaître du contentieux fiscal, y compris celui relatif au recouvrement. Cette 
position s’inscrit dans une lecture hiérarchisée des normes et dans le respect du principe de continuité du 
service public de la justice. 

L’arrêt rendu par la Cour d’Appel de la Tshopo le 05 décembre 2020 dans l’affaire Médecins Sans 
Frontières Suisse (MSF-Suisse) constitue une illustration significative de cette orientation jurisprudentielle. 
Dans cette affaire, la Cour d’Appel, siégeant en matière fiscale, a reconnu sa compétence pour examiner la 
légalité des actes de poursuite émis par l’administration fiscale, notamment des mises en demeure, avis de 
taxation d’office et avis à tiers détenteur. Après examen des moyens soulevés, elle a annulé les actes litigieux 
pour irrégularité, consacrant ainsi l’exercice effectif d’un contrôle juridictionnel sur l’action de 
recouvrement. 

Cette décision revêt une portée symbolique importante. Elle confirme que la Cour d’Appel assume, 
en pratique, une fonction de juridiction administrative de substitution en matière fiscale. Elle atteste 
également que le contentieux de recouvrement n’est pas un simple contentieux technique, mais un véritable 
contentieux de légalité, impliquant un contrôle rigoureux des actes de l’administration fiscale. 
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Toutefois, l’existence simultanée de décisions rendues par des juridictions différentes, chacune 
revendiquant sa compétence, révèle un flottement jurisprudentiel structurel. Cette instabilité ne tient pas 
uniquement à l’ambiguïté des textes ; elle procède également d’un déficit de coordination institutionnelle et 
d’une absence de clarification normative consolidée par une jurisprudence constante. 

Les conséquences de cette situation sont multiples et préoccupantes. 

D’abord, elle fragilise la sécurité juridique, principe fondamental de l’État de droit. La sécurité 
juridique suppose que les justiciables puissent identifier avec certitude le juge compétent et anticiper le 
traitement procédural de leur litige. Or, l’incertitude quant à la juridiction compétente expose le contribuable 
à des risques d’irrecevabilité, de renvoi ou de contrariété de décisions. 

Ensuite, cette instabilité altère la prévisibilité des décisions judiciaires. La cohérence jurisprudentielle 
constitue un élément essentiel de la confiance dans l’institution judiciaire. Lorsque les juridictions adoptent 
des positions divergentes sur une question aussi fondamentale que la compétence, le système perd en 
lisibilité et en crédibilité. 

Enfin, le flottement jurisprudentiel affecte la protection effective du contribuable. Dans un contentieux 
marqué par le privilège du préalable et par la puissance coercitive de l’administration fiscale, l’accès rapide 
et certain à un juge compétent constitue une garantie essentielle. L’incertitude sur la compétence peut 
retarder l’examen du litige et compromettre l’efficacité du recours juridictionnel, au détriment du droit 
constitutionnel à un procès équitable garanti par l’article 19 de la Constitution. 
Ainsi, le flottement jurisprudentiel observé en matière de contentieux fiscal de recouvrement n’est pas une 
simple divergence technique ; il révèle une tension structurelle entre la réforme organique inachevée et la 
réalité institutionnelle. La clarification définitive de cette question passe nécessairement par l’installation 
effective des juridictions administratives, condition sine qua non d’une spécialisation cohérente et d’une 
stabilisation jurisprudentielle durable. 

V. DISCUSSION DOCTRINALE : NATURE ADMINISTRATIVE DU CONTENTIEUX FISCAL ET 
DÉFICIT INSTITUTIONNEL 

L’analyse normative et jurisprudentielle du contentieux fiscal de recouvrement en droit congolais 
permet de dégager plusieurs enseignements structurants qui dépassent la simple question technique de la 
compétence juridictionnelle. Ils touchent à la conception même de l’État fiscal, à la séparation des pouvoirs 
et à l’effectivité du contrôle juridictionnel de l’administration. 

Un premier constat s’impose avec évidence : le contentieux fiscal est intrinsèquement administratif. 
Cette affirmation ne repose pas seulement sur la lettre de l’article 104 de la loi organique n°16/027 du 15 
octobre 2016 ; elle découle de la nature même du litige. Le contentieux fiscal oppose un administré à une 
autorité administrative agissant dans l’exercice de prérogatives de puissance publique. Il porte sur la légalité 
d’actes unilatéraux exécutoires émis dans le cadre du privilège du préalable. Il s’agit donc d’un contentieux 
de l’action administrative, ce qui l’inscrit pleinement dans la sphère du droit administratif spécial 
(Vunduawe Te Pemako, 2007 ; Kabange Ntabala, 1997). 

Cette qualification est déterminante sur le plan théorique. Dans un État de droit, la compétence 
juridictionnelle doit être fonction de la nature du litige. Le principe du juge naturel, consacré par l’article 19 
de la Constitution, implique que les litiges administratifs soient soumis à un juge spécialisé, formé aux 
spécificités de la matière administrative et financière. En ce sens, le contentieux fiscal ne peut être assimilé à 
un contentieux civil ordinaire, car il ne met pas en cause une relation contractuelle entre sujets privés, mais 
un rapport de puissance publique entre l’administration et le contribuable. 

Le deuxième constat concerne la place du Tribunal de Grande Instance. Celui-ci ne saurait être 
compétent en matière fiscale que dans des hypothèses exceptionnelles, notamment lorsque l’administration 
ne dispose pas du privilège du préalable ou lorsque le litige revêt un caractère civil détachable de l’acte 
administratif. Or, en matière de recouvrement fiscal, l’administration agit précisément en vertu de ce 
privilège, ce qui confère au litige une nature administrative exclusive. Toute extension systématique de la 
compétence du Tribunal de Grande Instance conduirait à une confusion des ordres juridictionnels et à une 
dénaturation du contentieux fiscal. 

La tentation de confier ce contentieux au juge judiciaire procède souvent d’une lecture fragmentaire 
de certaines réformes budgétaires. Pourtant, la hiérarchie des normes impose de privilégier l’interprétation 
conforme aux lois organiques et à la Constitution. Une loi de finances annuelle ne saurait implicitement 
redessiner l’architecture juridictionnelle prévue par une loi organique permanente. En ce sens, 
l’argumentation en faveur de la compétence généralisée du Tribunal de Grande Instance apparaît 
juridiquement fragile. 
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Le troisième constat, plus préoccupant, tient à l’absence d’installation effective des juridictions 
administratives prévues par la loi organique n°16/027. Cette situation crée un déséquilibre institutionnel. 
L’État congolais a reconnu, par voie législative, la nécessité d’un ordre juridictionnel administratif autonome 
; cependant, l’inachèvement de cette réforme maintient le système dans un régime transitoire prolongé. Ce 
prolongement affaiblit la cohérence de l’architecture juridictionnelle et entretient l’incertitude interprétative. 

Comparativement, la situation congolaise apparaît singulière. En France, le contentieux fiscal relève 
depuis longtemps du juge administratif, principalement des tribunaux administratifs et des cours 
administratives d’appel, avec un contrôle exercé en cassation par le Conseil d’État. La spécialisation y est 
consolidée et stable, garantissant une jurisprudence cohérente et techniquement maîtrisée (Collet & Collin, 
2017 ; Lambert, 2015). 

En Belgique, le contentieux fiscal est également structuré autour d’une juridiction spécialisée, avec un 
contrôle organisé selon des règles procédurales précises assurant la sécurité juridique des contribuables. De 
même, au Maroc, les tribunaux administratifs connaissent des litiges fiscaux, consacrant la nature 
administrative de ces contentieux. 

Dans ces systèmes, la spécialisation juridictionnelle n’est pas un simple choix organisationnel ; elle 
constitue une garantie substantielle de protection des droits des contribuables et d’efficacité de la justice 
fiscale. Elle permet l’émergence d’une jurisprudence technique, homogène et prévisible, condition 
essentielle de la sécurité juridique. 

La République Démocratique du Congo, en revanche, demeure dans une situation transitoire 
prolongée. Si la compétence administrative est clairement affirmée en théorie, elle est exercée en pratique 
par une juridiction judiciaire agissant à titre substitutif. Cette configuration hybride, bien que juridiquement 
encadrée par l’article 155 de la loi organique n°13/011-B, ne saurait constituer une solution pérenne. 

Au-delà de la technique procédurale, la question révèle un enjeu plus profond : celui de la 
consolidation de l’État fiscal congolais. L’efficacité de la mobilisation des ressources publiques ne peut se 
faire au détriment de la protection juridictionnelle des contribuables. Inversement, la protection des droits 
ne doit pas paralyser l’action fiscale. Seule une architecture juridictionnelle spécialisée et opérationnelle 
permet d’assurer cet équilibre. 

En définitive, le débat sur la juridiction compétente en matière de contentieux fiscal de recouvrement 
met en lumière une tension entre normativité et réalité institutionnelle. La RDC dispose d’un cadre juridique 
cohérent consacrant la compétence administrative ; elle doit désormais achever la réforme institutionnelle 
engagée afin de donner pleine effectivité à ce cadre. 

CONCLUSION  

Le contentieux fiscal juridictionnel de recouvrement constitue un révélateur privilégié du degré 
d’effectivité de l’État de droit financier en République Démocratique du Congo. À travers l’analyse 
normative, organique et jurisprudentielle conduite dans cette étude, il apparaît clairement que ce 
contentieux relève, par sa nature et par la lettre des textes, du champ du droit administratif spécialisé. La loi 
organique n°16/027 du 15 octobre 2016 consacre sans ambiguïté la compétence des juridictions 
administratives en matière fiscale, confirmant que le litige opposant le contribuable à l’administration fiscale 
procède d’un rapport de puissance publique et doit, à ce titre, être soumis au juge administratif, gardien 
naturel de la légalité de l’action administrative. La qualification administrative du contentieux fiscal n’est 
donc ni contingente ni discutable : elle est structurelle. 

Toutefois, l’inachèvement institutionnel marqué par la non-installation effective des juridictions 
administratives maintient le système congolais dans un régime transitoire prolongé, au sein duquel la Cour 
d’Appel exerce une compétence de substitution en vertu de l’article 155 de la loi organique n°13/011-B du 
11 avril 2013. Si cette solution préserve la continuité du service public de la justice et évite un vide 
juridictionnel, elle ne saurait constituer un équilibre durable. Le flottement jurisprudentiel observé ces 
dernières années, la confusion entretenue autour de la compétence du Tribunal de Grande Instance et 
l’hybridation des ordres juridictionnels traduisent une fragilité structurelle qui affecte la sécurité juridique, 
la prévisibilité des décisions et, in fine, la protection effective des droits du contribuable. Or, dans un 
contexte où la mobilisation des recettes publiques demeure un enjeu stratégique majeur pour le 
développement national, la légitimité de l’impôt dépend étroitement de la qualité et de la cohérence du 
contrôle juridictionnel qui l’encadre. 

Il s’impose dès lors, dans une perspective de consolidation de l’État fiscal congolais, d’achever sans 
délai la réforme de la justice administrative engagée par le législateur organique. L’opérationnalisation 
effective des tribunaux administratifs ne constitue pas une simple exigence technique ; elle représente une 
condition essentielle de l’équilibre entre efficacité fiscale et garantie juridictionnelle. Une justice fiscale 
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spécialisée, stable et cohérente permettrait de renforcer la confiance des contribuables, de sécuriser l’action 
de l’administration et d’assurer une interprétation uniforme des normes fiscales. En définitive, la 
clarification définitive de la compétence juridictionnelle en matière de contentieux fiscal de recouvrement 
apparaît non seulement comme une nécessité juridique, mais comme une exigence stratégique pour la 
consolidation d’un véritable État de droit financier en République Démocratique du Congo. 
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